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1. Présentation de la procédure de modification 

simplifiée 

Le Plan Local d’Urbanisme de la commune de Cysoing a été approuvé par délibération du 

conseil municipal le 18 décembre 2019. 

Le PLU a fait l’objet de 3 évolutions : 

1) Une modification approuvée le 27 mars 2023, 

2) Une Déclaration de Projet emportant mise en compatibilité du PLU approuvée le 18 

décembre 2023, 

3) Une modification simplifiée approuvée le 8 juillet 2024. 

Une erreur matérielle est apparue lors du dépôt du dossier de modification simplifiée du 8 

juillet 2024. 

Ainsi, pour corriger cette erreur matérielle, il est nécessaire d’engager une modification 

simplifiée du PLU. 

 

Rappel de la procédure 

La procédure de modification simplifiée du Plan Local d'Urbanisme est créée par les articles 
1er et 2ème de la loi n°2009-179 du 17 février 2009, pour l'accélération des programmes de 
construction et d'investissement publics et privés modifiant ainsi l'article L123-13 du code de 
l'urbanisme qui précise les différentes procédures relatives au PLU. Les modalités 
d'application de cette nouvelle procédure ont été précisées par l’ordonnance n° 2015-1174 du 
23 septembre 2015 et le décret n° 2015-1783 du 28 décembre 2015 relatifs à la partie 
législative et à la partie réglementaire du livre Ier du code de l'urbanisme ; 
Conformément à l'ordonnance précédemment citée, la procédure de modification est définie 
par les articles L.153-45 et L153-47 du code de l’Urbanisme : 

Article L153-45 : 

« Dans les autres cas que ceux mentionnés à l’article L.153-41, et dans le cas des majorations 
des droits à construire prévus à l’article L.151-28, la modification peut, à l’initiative du président 
de l’établissement public de coopération intercommunale ou du maire, être effectuée selon une 
procédure simplifiée. Il en est de même lorsque le projet de modification a uniquement pour objet 
la rectification d’une erreur matérielle. » 

Article L153-47 : 

« Le projet de modification, l’exposé de ses motifs et, le cas échéant, les avis émis par les 
personnes associées mentionnées aux articles L.123-7 et L123-9 sont mis à disposition du public 
pendant un mois, dans des conditions lui permettant de formuler ses observations. Ces 
observations sont enregistrées et conservées. Les modalités de la mise à disposition sont 
précisées, selon le cas, par l’organe délibérant de l’établissement public compétent ou par le 
conseil municipal et portées à la connaissance du public au moins huit jours avant le début de 
cette mise à disposition. 

Lorsque la modification simplifiée d’un plan local d’urbanisme intercommunal n’intéresse qu’une 
ou plusieurs communes, la mise à disposition du public peut n’être organisée que sur le territoire 
de ces communes. 

A l’issue de la mise à disposition, le président de l’établissement public ou le maire en présente 



 4 

le bilan devant l’organe délibérant de l’établissement public ou le conseil municipal, qui en 
délibère et adopte le projet éventuellement modifié pour tenir compte des avis émis et des 
observations du public par délibération motivée. » 

La procédure de modification simplifiée peut être utilisée si la procédure d'évolution du PLU : 

- ne nécessite pas de changer le PADD ; 

- n'induit pas une réduction d'une protection édictée en raison des risques de nuisance, 
de la qualité des sites, des paysages ou des milieux naturels ; 

- ne permet pas de réduire un espace agricole ou une zone naturelle forestière ; 

- ne permet pas une évolution de nature à induire de graves risques de nuisance ; 

- ne majore pas de plus de 20% les possibilités de construction résultant, dans une 
zone, de l'application de l'ensemble des règles du plan ; 

- ne diminue pas les possibilités de construire ; 

- n'induit pas la réduction d'une surface urbaine ou à urbaniser ; 

- a pour objet de rectifier une erreur matérielle ; 

- a pour effet de majorer de moins de 50% les possibilités de construction dans un 
secteur pour la réalisation de programmes de logements comportant des logements 
sociaux ; 

- a pour effet de majorer de moins de 30%, dans le cas général, ou de moins de 20%, 
dans une zone protégée pour le paysage ou le patrimoine, les possibilités de 
construction pour les constructions satisfaisant à des critères de performance 
énergétique élevée ou alimentées à partir d'équipement performants de production 
d'énergie renouvelable ou de récupération. 
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Justification ayant amené à la procédure  

Le PLU a fait l’objet de 3 évolutions depuis son approbation le 18 décembre 2019 : 

1) Une modification approuvée le 27 mars 2023, 

2) Une Déclaration de Projet emportant mise en compatibilité du PLU approuvée le 18 

décembre 2023, 

3) Une modification simplifiée approuvée le 8 juillet 2024. 

 

Une erreur matérielle est apparue lors du dépôt du dossier de modification simplifiée du 8 

juillet 2024, les éléments de la Déclaration de Projet du 18 décembre 2023 ne figurent pas 

dans le dernier dossier approuvé. Ainsi le livre d’OAP et le règlement ne tiennent pas compte 

de cette évolution sur le secteur de l’ancien collège seul le plan de zonage a bien été modifié. 

Ainsi les principes du PADD et de la réglementation définis au travers du PLU ne sont pas remis 
en cause, la procédure de modification simplifiée du PLU pour corriger cette erreur matérielle. 
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2. Compatibilité avec le projet d’aménagement et de 

développement durables (PADD) 

Un projet conforme aux objectifs du PADD (Projet d’Aménagement et de Développement 
Durable). La compatibilité avec le PADD a été démontrée dans le cadre de la procédure de 
Déclaration de Projet emportant mis en compatibilité du PLU approuvée le 18 décembre 
2023, 
 

• Objectif en matière de politique d’aménagement, d’urbanisme et d’habitat 
 
✓ Opter pour une croissance progressive de la population  

✓ Réinvestir les espaces urbains existants  

✓ Privilégier l’urbanisation à proximité des centralités  

✓ Favoriser l’implantation durable des habitants actuels et futurs tout en maintenant 

une mixité sociale et urbaine  

✓ Développer des équipements adaptés (Pour assurer la pérennité des équipements 

existants et anticiper l’implantation de futurs équipements, des zones de 

développement seront prévues en tissu urbain existant et en extension. Ces zones 

devront être pensées et organisées en cohérence avec le tissu environnant, et 

implantées relativement proches de la centralité pour permettre à tous les 

habitants d’y accéder facilement.)  

✓ Intégrer les contraintes à la logique d’aménagement  

 

• Objectif en matière de transports et déplacements  
 
✓ Améliorer les conditions de circulation automobile, piétonne et cyclable  

✓ Favoriser l’intermodalité  

✓ Compléter le maillage piéton et cyclable pour encourager à la mobilité douce  

 
• Objectif en matière de préservation du paysage et du patrimoine 

 
✓ Assurer la visibilité des entités paysagères de la commune  

✓ Préserver et mettre en valeur les éléments de patrimoine urbain  

✓ Compléter le maillage piéton et cyclable pour encourager à la mobilité douce  

✓ Objectif de modération de la consommation de l’espace et de lutte contre 

l’étalement urbain 
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La procédure de modification simplifiée ne remet pas en cause l’économie générale du PADD 

ainsi que ses orientations. 
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3. Modifications de l’Orientation d’aménagement et de 

Programmation 

La déclaration de projet approuvée le 18 décembre 2023 vise à faire évoluer le plan de zonage, 

le règlement et l’OAP du site Notre-Dame du PLU de Cysoing. 

Le zonage modifiait dans le cadre de la déclaration de projet a bien été pris en compte dans  

la modification simplifiée du PLU du 8 juillet 2024, téléversée sur le Géoportail de l’urbanisme. 

Toutefois, l’OAP du site Notre-Dame et le règlement n’ont pas été actualisés. 

 

Extrait du plan de zonage de la commune de Cysoing sur le secteur de l’ancien collège 

approuvé le 18 décembre 2023 et présent dans le dossier approuvé le 7 juillet 2024 
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4. Modifications des Orientations d’aménagement et 

de Programmation 

1. OAP avant modification simplifiée n°2 
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5.   
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2. OAP après modification simplifiée n°2 
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Modifications du règlement 

Les éléments en rouge correspondent aux évolutions apportées au règlement. 
 
Extrait pages 17 et 18  
 
« b. HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS  
 
Dispositions générales :  
La hauteur d’une construction ou d’une installation s’apprécie par rapport au sol naturel du terrain 
et par rapport au faitage du bâti, ou point le plus haut (à l’acrotère en cas de toiture terrasse). 
 
Les règles ne s’appliquent pas aux équipements d’intérêt collectif et services publics, aux 
bâtiments agricoles et pour la reconstruction à l’identique. 
 
N’entrent pas en ligne de compte les ouvrages de faible emprise tels que souche de cheminées, 
pour lesquelles une tolérance d’1 mètre s’appliquera. 
 
Une tolérance peut être admise pour les travaux d’isolation par l’extérieur. 
 
La hauteur des extensions doit se limiter à la hauteur au faitage ou au point le plus haut du 
bâtiment principal. 

 
 
Dispositions particulières pour le secteur du centre (OAP Notre Dame et Multimat) 
 
La hauteur absolue et la hauteur des toitures terrasses peuvent être majorées si le projet propose 
un parking semi-enterré afin de dissimuler les stationnements. Dans ce cas, le projet devra 
respecter un gabarit R+2 au-dessus de ce parking en zone Ua et R+1+combles en Ub 
 
Dispositions particulières aux éléments de patrimoine urbain à protéger au titre de l’article L.151-
19 du CU :  
- En aucun cas, la hauteur au faîtage et à l’égout du toit d’un élément de patrimoine bâti à protéger 
ne peut être modifiée.  
- Tous travaux réalisés sur un élément de patrimoine bâti à protéger doivent respecter la hauteur 
et le gabarit dudit élément. 
 


